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PUbliCité, enseignes, oréenseiunes 
Extrait du supplément à la «Lettre aux Maires des Vosges,,_ D.D.E. des Vosges 
Une loi du 29 décembre 1979, su1v1e de plu· 
sieurs décrets d'application, a défini les règles 
qui s'appliquent à la publicité, aux enseignes, 
aux préenseignes, problème particulièrement dé· 
licat pour les élus locaux, très souvent saisis 
en ce domaine de demandes et de plaintes 
contradictoires. 
1 - QUELQUES DEFINITIONS 
Publicité • Toute inscription, forme ou image 
destinée à informer le public ou à attirer 
son attention est une publicité, sauf les 
enseignes et les préenseignes. 
'Enseigne • Toute inscription, forme ou image 
apposée sur un immeuble, et relative à une 
activité qui s'y exerce, est une enseigne 
(décret non encore paru). 
Préenseigne - Toute inscription, forme ou image 
indiquant la proximité d'un immeuble où 
s'exerce une activité déterminée, est une 
préenseigne. Sauf cas particuliers qui fe· 
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ront l'objet d'un décret non encore publié, 
LES PREENSEIGNES SONT SOUMISES 
AUX DISPOSITIONS QUI REGISSENT LA 
PUBLICITE. 
2 - QUELQUES REGLES GENERALES 
(pour la publicité et les prèenseignes) 
e En dehors des agglomérations (au sens du 
code de la route) toute publicité est inter· 
dite. 
e Dans les agglomérations de plus de 10.000 
habitants (au sens de l'INSEE) la publicité 
apposée sur un mur ou une clôture ne peut 
excéder 16 m2 de surface unitaire ni s'élever 
à plus de 7,5 m du sol. Un dispositif publi· 
cita ire posé au sol ne peut excéder 16 m2 de 
surface ni s'élever à plus d.e 6 m du sol. 
e Dans les agglomérations comprises entre 
2.000 et 10.000 habitants au sens de l'INSEE. 
• les dispositifs publicitaires posés au sol 
sont interdits, 
· la publicité ne peut excéder 12 m2 de sur· 
QUELQUES REGLES GENERALES 
face unitaire ni s'élever à plus de 6 m 
du sol. 
e Dans les agglomérations de moins de 2.000 
habitants au sens de l'INSEE : 
· les dispositifs publicitaires posés au sol 
sont interdits, 
·la publicité ne peut excéder 4 m2 de sur­
face unitaire ni s'élever à plus de 4 m du 
sol. 
e En bordure des routes à grandes circula· 
tion (article R.131·1 du Code des communes) 
quelle que soit l'importance de l'agglomè· 
ration traversée, la règle pour la publicité 
.est celle qui concerne les agglomérations de 
plus de 10.000 habitants (sauf cas particuliers 
faisant l'objet d'un arrêté préfectoral après 
avis de la Commission des Sites et des 
maires concernés. 
Toutefois, les dispositifs posés au sol de· 
meurent interdits si l'agglomération compte 
moins de 10.000 habitants. 
e Les dispositifs publicitaires posés au sol, 
Les publicités indiquées comme autorisées, ne le sont que si par ailleurs elles respectent les 
règles générales. 
1 Publicité interdite sur arbres, poteaux EDF PTT, éclairage public, signalisation routière. 
2 Publicité interdite sur façade de bâtiment d'habitation comportant des ouvertures. 
3 Publicité autorisée sur façade de bâtiment d'habitation ne comportant que des ouvertures réduites. 
4 Publicité interdite quand elle recouvre tout ou partie d'une baie. 
5 Publicité interdite sur une clôture qui n'est pas aveugle (grille ou grillage par exemple). 
6 Publicité autorisée sur un mur (clôture aveugle) (sauf mur de cimetière et de jardin public) à 
condition de ne pas dépasser du mur support. 
QUELQUES REGLES PARTICULIERES 
7 Publicité interdite quand elle dépasse du mur (maçonnerie) support. 
8 Publicité autorisée sur une clôture aveugle - le dépassement est autorisé si la clôture n'est 
pas un mur en maçonnerie, et si ce dépassement est inférieur au tiers de la hauteur de la pu· 
blicité (ex. : sur palissade bois). 
9 Publicité interdite sur les toits ou les terrasses qui en tiennent lieu. 
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REGLES DE DIMENSION ET D'IMPLANTATION 
DES DISPOSITIFS SCELLES AU SOL OU 
INSTALLES DIRECTEMENT SUR LE SOL 
Dans tous les cas, ces dispositifs sont interdits 
en dehors des agglomérations de moins de 
10 000 habitants. 
�-
• Si le dispositif est situé en avant du plan du mur, ou devant le mur, contenant un baie sur 
fond voisin, tout point de ce dispositif devra se trouver à plus de 10 métres de tout point 
cette baie. 
• Si la baie (ou l'immeuble), est construite APRES l'installation du dispositif, c'est le dispositif 
qui doit être reculé à plus de 10 métres et non l'inverse, 
si le dispositif n'est pas reculé il devient • en infraction » du seul fait de la construction 
de la baie. 
en agglomération de plus de 10.000 habi­
tants, sont interdits, s'ils sont visibles d'une 
autoroute, d'une bretelle de raccordement 
à une autoroute ainsi que d'une route .ex­
presse, déviation ou voie publique située 
hors de l'agglomération (une publicité ne 
sera plus considérée comme visible de tout 
point situé par rapport à elle à une· distance 
supérieure à 30 fois sa plus grande dimen­
sion). 
e En agglomération, toute publicité est inter­
dite dans les cas suivants 
dans les sites classés ou inscrits ou les 
secteurs sauvegardés, 
dans les secteurs classés au POS en espace 
boisé (L 130 1 du Code de l'urbanisme) ou en 
zone à protéger (ND), (ne concerne que les 
portatifs spéciaux), 
sur les monuments historiques classés ou 
inscrits, ou les immeubles présentant un ca­
ractère esthétique, historique ou pittoresque 
mentionnés dans un arrêté du Maire ou du 
Préfet après avis de la commission des sites. 
à moins de 100 mètres d'un monument his-
torique ou des immeubles tels que définis ci­
dessus, si elle est visible depuis le monu­
ment ou visible en même temps que lui, 
sur les arbres ou les monuments naturels 
(ex. rochers, falaises), 
sur les poteaux EDF, PTT, éclairage public. 
signalisation routière, 
sur les murs de cimetière et de jardins pu­
blic, 
sur les clôtures non aveugles (grille ou 
grillage), 
sur les murs des bâtiments d'habitation, si 
ces murs comportent des ouvertures (autres 
que celles dites • jours de souffrance •) . 
e Aucune publicité ne peut être apposée à 
moins de 0.50 m du sol. 
e Toute publicité doit mentionner selon le cas, 
le nom et l'adresse ou bien la dénomination 
ou la raison sociale, de la personne phy­
sique ou morale qui l'a apposée ou fait ap­
poser. 
Des zones de publicité restreintes, des zones 
de publicité autorisée, des zones de publicité 
Saillie maximum par rapport au mur : 0,25 rn 
La surface Maximum doit être inférieure à 
16 m2 si + de 10.000 hab. 
La hauteur maximum 
doit être mférieure à 
7,5 rn si 
6 rn SI 
4 m si 
+ de 10.000 hab. 
de 2.000 à 10.000 hab 
de 2.000 hab. 
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12 m2 si de 2.000 à 10.000 hab. 
4 m2 si - de 2.000 hab. 
minimum 0,50 rn 
REGLES DE DIMENSION 
DES PUBLICITES 
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élargie peuvent être définies, rendant plus 
souples ou plus contraignantes certaines des 
règles générales. Ces zones sont étudiées à 
la demande des conseils municipaux concernés. 
3 - SANCTIONS POUR INFRACTIONS 
e Dès la constatation d'une infraction, le maire 
de la commune, ou, à son défaut, le Préf�t. 
prend un arrêté ordonnant la suppression ou 
la mise en conformité, ainsi que, le cas 
échéant, la remise en état des lieux. 
Cet arrêté est notifié à celui qui a apposé. 
ou fait apposer la publicité en infraction. Si 
cette personne n'est pas connue, l'arrêté 
est notifié à la personne pour le compte de 
qui la publicité a été réalisée (l"annonceur). 
L'arrêté fixe un délai à l"expiration duquel la 
personne à qui l"arrêté a été notifié est re­
devable d'une astreinte de 100 F. par jour ré­
évaluée chaque année). Cette astreinte est 
recouvrée au bénéfice de la commune. 
e Le Maire ou le Préfet sont tenus de faire 
usage de leurs pouvoirs indiqués ci-dessus, 
si des associations exerçant leur activité 
dans le domaine de la protection de la na­
ture et de l'environnement (article 40 de la 
loi 76-629 du 10.7.1976 ou articles L.160-1 et 
L.121.8 du Code de l'Urbanisme) ou le pro­
priétaire de l'immeuble en font la demande. 
4 - QUELQUES REGLES PARTICULIERES 
(pour la publicité et les préenseignes) 
Ces règles s'appliquent en plus des règles gé­
nérales ci-dessus et non à leur place. 
Voir les croquis ci-contre 
5 - PERIODE TRANSITOIRE 
POUR LES INFRACTIONS 
Toute publicité régulièrement installée avant 
l'entrée en vigueur des nouveaux textes, et 
qui se trouve en infraction à ceux-ci du fait 
de la nouvelle loi, dispose d'un délai de 3 
ans à compter du 29.6.1980 pour être sup­
primée ou mise en conformité (c'est-à-dire 
avant le 29.6.1983) ; 
toute publicité apposée avant le 29.6.1980 en 
infraction à l'ancienne réglementation, est 
toujours en infraction dans le cadre de la 
nouvelle réglementation sauf si celle-cl l'au­
torise. Toutefois, une autorisation devra être 
demandée afin de la régulariser. 
